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Introduction





Le corps social ne s’accommode pas de l’incertitude. Il a besoin de règles. Ou, alors, il se laisse aller à son penchant naturel pour le n’importe quoi. C’est bien, par suite, le premier devoir des gouvernants et, en particulier, des auteurs de la Constitution que de donner aux rapports entre les citoyens et l’Administration un cadre clair et précis. De même, c’est aux tribunaux — constitutionnels, administratifs et judiciaires — d’interpréter ce cadre de la façon la plus lisible.

Le respect de la règle dépend, d’abord, de sa clarté, et l’imprécision des devoirs entraîne le risque d’arbitraire.

Tout cela, chacun le ressent, et, depuis plus d’un siècle, les professeurs de droit public ne cessent de le répéter. Mais, par un étrange caprice du destin — ou à cause de la mentalité nationale —, la France, patrie de Descartes, a vécu, depuis 1875, dans le flou constitutionnel le plus total.

Le président de la République, qui devait jouer normalement un rôle majeur, n’a exercé que des fonctions effacées de 1875 à 1940, et Poincaré, pourtant l’un des plus illustres titulaires de la fonction, n’osait pas prononcer un discours sans la présence, à ses côtés, d’un sous-secrétaire d’État. « Vous êtes le responsable », déclarait-il, en 1913, à Léon Bérard, chargé du modeste portefeuille des Beaux-Arts. « Sans vous, je ne suis rien. » Le personnage central du régime était, en réalité, le président du Conseil, dont les lois constitutionnelles n’avaient pas prévu l’existence. Quoi de plus flou que cette République, où le chef de l’État s’interdit rapidement l’exercice du droit de dissolution, pourtant expressément prévu par l’article 5 de la loi du 25 février 1875 ? Quoi de plus flou que ce régime dans lequel se généralisèrent, après 1918, les délégations du pouvoir législatif, qu’aucun texte n’autorisait ?

Ce flou, qui trouvait une excuse dans le fait que le régime durait, incita les gouvernants à mener une politique de protection des droits acquis, justifiant la formule d’Anatole France : « La République gouverne peu. Et, puisqu’elle gouverne peu, je lui pardonne de gouverner mal »… Expression du radicalisme de l’époque, que le philosophe Alain résumait en soulignant : « La résistance aux pouvoirs importe plus que l’action réformatrice. » Le flou favorisait l’inaction des hommes en place, et le général de Gaulle pourra écrire que le régime avait « abdiqué dans la défaite, après s’être lui-même paralysé dans la licence ».

L’État français de Vichy, qui succéda à la IIIe République, gouverna trop et mal. Mais il ne cessa pas, pour autant, d’être dans le flou, puisque la Constitution annoncée par le maréchal Pétain, en 1940, ne vit jamais le jour et que, pendant quatre années, la France fut gouvernée dans la plus grande confusion*1 .

La libération du pays entraîna le retour aux procédures démocratiques, et, après de nombreuses tergiversations, les Français adoptèrent, le 13 octobre 1946, par référendum, la Constitution de la IVe République. Mais ce texte, qui avait pour but de remédier aux erreurs de la IIIe, ne fixa pas un cadre rigide à l’action des gouvernants. Le flou continua de régner au sein de l’exécutif, où le chef du gouvernement, bien qu’enfin reconnu par la Constitution, laissa, le plus souvent, prescrire ses pouvoirs et affaiblir sa situation. Pratique de la double investiture, mise en jeu de la responsabilité du cabinet devant le Sénat, détournement des règles relatives au vote de défiance, il négligea volontiers les principes qui devaient normalement assurer son autorité.

Le Parlement s’accommoda facilement de ce flou qui se faisait à son profit et, la force des choses rejoignant ses propres inclinations, il prit lui-même les plus grandes libertés avec le texte, notamment en matière de législation déléguée.

La Ve République voulut rompre avec ce parlementarisme à la française qui — si l’on excepte le tragique intermède de Vichy — avait permis la succession de cent vingt-quatre gouvernements en soixante-seize ans*2 . Elle s’assigna la mission de doter la France d’institutions rigides et organisa même un contrôle de la constitutionnalité des lois (sans, toutefois, qu’aucun de ses auteurs n’eût songé à ce qu’il deviendrait quelques années plus tard*3 ).

Mais il est faux de dire que, d’entrée de jeu, le général de Gaulle voulut organiser un régime dans lequel le chef de l’État tiendrait une place prépondérante. Il semble, au contraire, qu’il ait hésité sur la fonction qu’il occuperait — président de la République ou Premier ministre — jusqu’au premier tour des élections législatives, le 23 novembre 1958. Ce ne fut, en effet, que quelques jours plus tard, le 28 novembre, qu’il demanda audience au président Coty, pour évoquer avec lui la prochaine élection du chef de l’État. Et ce ne fut que le 2 décembre, quelques jours après le second tour du scrutin législatif — qui, à la surprise générale, avait donné la première place au parti gaulliste —, que le Général fit publier un communiqué annonçant sa candidature à l’élection présidentielle du 21.

Il est, dès lors, permis de penser que, si l’UNR*4 n’avait pas remporté un large succès aux élections législatives, le général de Gaulle aurait pu exercer la fonction de Premier ministre*5 .

De cette ambiguïté fondamentale date le flou qui entoure les institutions de la Ve République. Contrairement à une idée reçue, elles ne sont pas organisées, en effet, pour permettre au chef de l’État de diriger la politique du pays, mais pour lui donner les moyens de jouer le rôle d’« un arbitre national, chargé d’assurer le fonctionnement régulier des institutions, ayant le droit de recourir au jugement du peuple souverain [et] répondant, en cas d’extrême péril, de l’indépendance, de l’honneur, de l’intégrité de la France et du salut de la République*6 », c’est-à-dire celui-là même que Charles de Gaulle avait regretté de ne pas voir exercer par le président Lebrun en 1940.

Cette conception du Président recours ne fait nullement obstacle à ce que — comme le prévoit la Constitution — « le Premier ministre dirige l’action du gouvernement », qui « détermine et conduit la politique de la nation ».

Sans doute l’exceptionnelle personnalité du général de Gaulle lui permit-elle, pendant plus de dix ans, d’exercer une influence majeure sur la politique du pays, même s’il n’entra jamais dans le détail des questions techniques. Certes, la concordance des majorités parlementaire et présidentielle et la relative docilité des Premiers ministres autorisèrent Georges Pompidou à intervenir dans le détail des affaires, décidant, par exemple, de l’opportunité de tel ou tel investissement étranger en France, de telle ou telle fusion ou concentration d’entreprises et même — ce qui eût été impensable du temps du général de Gaulle — de la construction de tours dans l’agglomération parisienne ou encore des plans du centre Beaubourg.

Il était alors permis de penser que le régime « normal » de la Ve République était celui dans lequel le chef de l’État avait le pouvoir d’évoquer, et de trancher, toutes les questions qui se posaient.

De fait, atténué pendant la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, cet interventionnisme se retrouva, exacerbé, chez François Mitterrand, qui décidera, notamment, que l’impôt sur la fortune ne s’appliquerait pas aux œuvres d’art ou encore que le constructeur automobile Guy Ligier serait seul à bénéficier d’un moteur turbo Renault. Il n’en fut pas moins contraint d’admettre, après les élections législatives de 1986 puis de 1993, qu’il ne disposait que du simple droit de retarder l’application des mesures prises par le gouvernement*7 , et ne prétendit pas, pour autant, que la Constitution était violée.

À l’heure actuelle, et après neuf années de cohabitation, les droits respectifs du chef de l’État et du Premier ministre paraissent, aux yeux des Français, totalement flous. Personne ne sait très bien à qui appartient le pouvoir de décision ou si, au contraire, ce pouvoir est partagé — et, dans l’affirmative, selon quelles modalités.

Mais cette imprécision ne se limite pas aux seuls rapports entre les deux têtes de l’exécutif. Elle s’étend aux pouvoirs du Parlement — à son rôle de législateur comme à sa fonction de contrôle — et à ceux de l’autorité judiciaire qui, en y incluant le Conseil constitutionnel, donne parfois l’impression de fonctionner comme un électron libre, en dehors du cadre fixé par la Constitution de la République.

Que ce soit sur la structure du gouvernement, la limitation du domaine de la loi, les incompatibilités, la distinction des contentieux administratif et judiciaire, les pouvoirs des tribunaux européens, les règles applicables aux diverses élections politiques, nous sommes bien souvent dans l’incertitude ou la contradiction. Notre République est celle du flou, bien que gouvernants et citoyens laissent penser — ou feignent de penser — qu’elle obéit à des règles précises.

Or ce flou est, en lui-même, très pernicieux. Il déshabitue de la règle et contribue à expliquer qu’un grand journal ait pu titrer récemment, en page de couverture : « Faut-il obéir à la loi ?*8 ». Interrogation qui remet en cause le fondement même de la démocratie, selon lequel la nation, ou ses représentants, adopte des règles que tous les citoyens doivent appliquer, sauf à répondre de leur méconnaissance. Interrogation qui justifie que ce « flou » soit analysé dans le cadre des trois pouvoirs traditionnels de l’État : l’exécutif, le législatif et le judiciaire.






*1. C’était au Conseil restreint ou Petit Conseil — organisme informel qui, chaque matin, sous la présidence du chef de l’État, réunissait quelques ministres de choix — qu’étaient décidées, en principe, les grandes orientations. La pratique se trouvait encore compliquée par l’intervention des membres des cabinets civil et militaire du maréchal Pétain et de son entourage politique. « L’hôtel du Parc [où siégeait l’État français] fut, a-t-on écrit, un lieu privilégié de manœuvres, d’intrigues, de coups fourrés. »


*2. Cent deux de mars 1875 à juin 1940 ; vingt-deux de janvier 1947 à juin 1958.


*3. À partir de la célèbre décision du 16 juillet 1971, relative à la liberté d’association.


*4. L’Union pour la Nouvelle République, qui regroupait les candidats se réclamant du général de Gaulle.


*5. « Si l’Assemblée avait été autre, lui déclarait René Coty à la fin du mois de novembre, peut-être eût-il été nécessaire que vous puissiez y paraître comme Premier ministre. Mais ce ne sera pas le cas. »


*6. Selon les termes employés par le général de Gaulle, lorsqu’il présenta le projet de Constitution au peuple français, le 4 septembre 1958.


*7. Comme il le fit, à quatre reprises, en 1986, en refusant de signer des ordonnances, dont les termes furent, ensuite, repris par la loi.


*8. Le Monde des débats, n° 27, juillet-août 2001.










Première partie

Le flou du pouvoir exécutif












Chapitre premier

Le lent déclin de la fonction présidentielle





Nous allons élire, dans quelques mois, un président de la République. Durant une longue période, la vie politique va être ordonnée autour de cet événement. Les citoyens, même s’ils sont plus nombreux à s’abstenir que sous la IVe République, se passionneront, bien souvent, pour les principaux candidats. Ces derniers vont occuper le devant de la scène pendant plusieurs mois, même si la campagne électorale ne dure officiellement que deux semaines. Ils vont dépenser des sommes considérables pour tenter d’améliorer leur image, se prêter au jeu habituel des promesses systématiques — dont chacun sait que la plupart ne pourront pas être tenues —, laisser croire que, dans beaucoup de domaines, leur élection changera le cours des choses.

Les citoyens, passionnés, crédules ou passifs, les suivront, dans une large mesure, sur ce terrain ; les administrations et les investisseurs privés retarderont souvent les décisions qu’ils devaient prendre jusqu’au résultat qui sortira des urnes, pour ne pas risquer d’encourir la colère du futur vainqueur. Bref, pendant des mois, tout se passera comme si le chef de l’État devait être un monarque absolu, décidant selon son bon plaisir, libre d’assouvir ses rancunes, de placer ses favoris et d’imposer ses vues en tout domaine.

Or cette débauche d’énergie, cette profusion d’argent, cette fébrilité des médias ne seront pas la conséquence d’une lecture sereine de la règle de droit. Elles résulteront d’une croyance qui s’est, peu à peu, développée, selon laquelle la Constitution de la Ve République reconnaît au chef de l’État le droit de décider en toute matière en période de concordance des majorités et de faire prévaloir son point de vue dans de nombreux domaines en période de cohabitation. Sans une telle croyance dans la suprématie juridique du Président — absolue ou relative selon la période —, la passion politique qui entoure son élection perdrait largement sa raison d’être.

Il faut, pourtant, le dire clairement : cette croyance est erronée et ne repose, à de nombreux égards, que sur un mythe qui s’est développé au fil du temps, sur une coutume constitutionnelle tombée en désuétude, sur le sentiment irraisonné des citoyens. Le président de la Ve République, en effet, ne joue pas — et ne doit pas jouer — un rôle qui justifie le caractère passionné des débats relatifs à son élection. Sans doute est-il élu au suffrage universel direct, depuis la réforme approuvée par le référendum du 28 octobre 1962. Mais ce mode d’élection n’a pas pour conséquence de lui attribuer la plénitude du pouvoir exécutif. Dans d’autres pays européens, le chef de l’État est désigné de la même manière, sans jouer, pour autant, un rôle majeur dans la définition de la politique.

En Autriche, en Finlande, en Irlande, en Islande et au Portugal, le Président est choisi directement par les citoyens, mais ne joue, le plus souvent, qu’un rôle d’arbitre, c’est-à-dire celui d’une autorité morale qui se borne à faire application du règlement, à compter les points, sans être, pour autant, le meneur de jeu. Tel est, d’ailleurs, à premier examen, le sens de l’article 5 de la Constitution de la Ve République française, qui dispose, à son premier alinéa, que « le président de la République veille au respect de la Constitution [et] assure, par son arbitrage, le fonctionnement régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l’État ».

On a beaucoup glosé sur cette formule, en voulant lui donner, après coup, une signification que, de toute évidence, elle n’avait pas à l’origine. Cela revenait à oublier que la fonction arbitrale était, précisément, celle que l’on reconnaissait au chef de l’État sous les IIIe et IVe Républiques.


Le président de la République est un arbitre depuis 1875

Le dernier biographe de Paul Deschanel écrit, par exemple, que celui-ci découvrit, avec regret, « qu’il [était] un arbitre sans sifflet ni carton rouge(1) *1 ». De même, René Coty, deuxième président de la IVe République, estimait qu’un aspect essentiel de son rôle était d’« incarner la continuité de l’État » et « se sent[ait] comptable, vis-à-vis du pays, des intérêts permanents de la France(2) ».

Quoi de plus gaullien, au demeurant, que le système de la IVe République, décrit par l’un de ses meilleurs observateurs, l’historien américain Philip Williams : le Président « était censé demeurer, au-dessus de la mêlée des partis, le gardien des intérêts permanents de l’État. De même, il était la voix qui se faisait naturellement entendre lors des grandes crises nationales. C’est ainsi qu’en 1947 il présida le comité composé de représentants de tous les partis politiques et de toutes les confessions religieuses qui lança un appel aux paysans pour que soit assuré rapidement le ravitaillement en blé des villes où régnait la disette. En cas de conflit constitutionnel grave, il pouvait être appelé à intervenir, et il présidait le Comité constitutionnel nouvellement créé pour contrôler la constitutionnalité des lois*2 . Paul Coste-Floret, rapporteur du deuxième projet de Constitution*3 , définissait le président de la République comme le gardien de la Constitution(3) ».

Quel autre statut pourrait revendiquer le président de la Ve République en période de cohabitation ? « On se rend compte — écrit un auteur qui a consacré une étude exhaustive à la question — qu’il est un arbitre et non un capitaine, [qu’il n’a] plus de légitimité politique partisane pour diriger la politique nationale », ce qui explique que « tous les Présidents battent des records de popularité en période de cohabitation, […] les Français sembl[ant], comme les citoyens portugais, apprécier une présidence de la République arbitrale(4) ».

Est-ce là le chef de l’État tout-puissant, dont le général de Gaulle observait, dans sa conférence de presse du 31 janvier 1964, qu’il était « l’homme de la nation, mis en place par elle-même pour répondre de son destin », auquel « l’autorité indivisible de l’État est confiée tout entière par le peuple qui l’a élu », sans qu’il « en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire, qui ne soit conférée et maintenue par lui » ? Assurément non, et, en période de cohabitation, le président de la Ve République est, de toute évidence, plus proche d’Alexandre Millerand ou de Vincent Auriol que de Georges Pompidou ou de Valéry Giscard d’Estaing.




L’illusion des pouvoirs propres


Sans doute certains auteurs font-ils valoir que la Constitution de la Ve République a créé une situation irréversible, dans la mesure où elle attribue au chef de l’État des pouvoirs propres — dispensés du contreseing ministériel — qui lui permettent d’exercer, à tout moment, une influence directe sur la vie de la nation. Mais c’est oublier que les pouvoirs dont il s’agit sont, précisément, ceux-là mêmes dont le Président ne saurait faire un usage utile en période de cohabitation.

Il faut rappeler, à cet égard, qu’aux termes de l’article 19 de la Constitution les seuls actes du chef de l’État dispensés du contreseing ministériel sont « prévus aux articles 8 (1er alinéa), 11, 12, 16, 18, 54, 56 et 61 ». Or un examen rapide de ces dispositions montre bien qu’aucune d’elles ne saurait permettre à l’hôte de l’Élysée de s’affirmer en face d’une majorité parlementaire qui lui est hostile.

Tout d’abord, en période de cohabitation, le Président ne peut guère recourir au référendum, qui suppose soit une proposition du gouvernement pendant la durée des sessions — session unique ordinaire ou sessions extraordinaires —, soit une proposition conjointe des Assemblées. Comment imaginer, en effet, qu’un gouvernement hostile au Président offre à celui-ci l’occasion de redorer son blason et de recouvrer une légitimité en lui proposant d’organiser un référendum, dont il recueillerait seul les fruits ? Quant à la majorité parlementaire de l’Assemblée nationale, on ne voit pas pour quelle raison elle proposerait au chef de l’État de remettre en cause, par un référendum, le succès électoral qu’elle aurait obtenu quelques mois — ou quelques années — plus tôt.

La voie d’une nouvelle investiture populaire grâce au référendum se trouve bien, par suite, fermée au chef de l’État, sauf dans l’hypothèse de l’article 89, qui lui donne le droit de soumettre au pays — au lieu de le présenter aux deux Assemblées réunies en Congrès — un projet de révision constitutionnelle déjà approuvé par le Parlement*4 .

Le recours à l’article 11 étant exclu, le Président pourrait, certes, dans la rigueur des principes, dissoudre l’Assemblée nationale, en application de l’article 12*5 . Mais il faut observer que, pendant les neuf années de cohabitation que la France a connues, le chef de l’État s’est bien gardé de recourir à ce moyen et qu’il n’y a même, semble-t-il, jamais sérieusement songé. Ce n’est évidemment pas le hasard. François Mitterrand et Jacques Chirac connaissaient suffisamment l’histoire du pays pour savoir que les Français apprécieraient peu un geste qui serait nécessairement perçu comme celui d’un mauvais perdant*6 .

On ne peut davantage envisager que le chef de l’État utilise, en période de cohabitation, le « célèbre » article 16, aujourd’hui presque oublié, alors que la plupart des juristes le considéraient, en 1958, comme de nature à mettre en cause les principes républicains. Le recours à cette arme extrême suppose, en effet, que « les institutions de la République [soient] menacées d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels [soit] interrompu ». Or une telle situation ne saurait évidemment résulter du simple fait que le parti du Président a perdu les élections.

Quant aux autres prérogatives que le chef de l’État a le droit d’utiliser sans contreseing, elles ne lui permettent pas d’influer sérieusement sur la marche des affaires du pays : l’article 18 lui attribue un droit de message, que la médiatisation croissante de la société a rendu pratiquement sans objet (sollicité constamment de donner un avis sur tout, le Président n’a guère besoin, pour faire connaître son opinion, d’adresser un message aux Assemblées), et les articles 54, 56 et 61 lui permettent seulement de nommer trois membres du Conseil constitutionnel (soit un tous les trois ans), de désigner son président*7 et de saisir cette juridiction de la constitutionnalité d’une loi ou d’un traité, prérogative qu’il partage avec le Premier ministre, les présidents des Assemblées parlementaires et — depuis la révision du 29 octobre 1974 — avec soixante députés ou sénateurs.

Il apparaît bien ainsi qu’en période de cohabitation le président de la Ve République n’est pas en mesure d’infléchir la politique décidée par le gouvernement et que, dès lors, bien que son élection au suffrage universel lui confère un prestige certain, il ne dispose pas de pouvoirs d’une nature différente de ceux qu’exerçaient Albert Lebrun et Vincent Auriol.




La fausse théorie du domaine réservé


Les Français, et même parfois les juristes, n’admettent pas toujours une telle conclusion et, pour tenter de démontrer la suprématie du chef de l’État, ils invoquent fréquemment la théorie du domaine réservé. Selon celle-ci, le Président disposerait de pouvoirs permanents dans certaines matières, lui permettant de s’opposer aux initiatives prises par le gouvernement sans son accord. Il en serait ainsi, notamment, des Affaires étrangères où François Mitterrand puis Jacques Chirac ont revendiqué, tour à tour, un droit de regard, sinon même de blocage justifiant leur présence simultanée aux sommets internationaux. Or, d’une part, rien, dans la Constitution, ne justifie l’existence d’un tel privilège. D’autre part, l’importance — même relative — du rôle du chef de l’État en politique étrangère, loin d’être une innovation de la Ve République, résulte d’une tradition qui remonte à plus d’un siècle.

Il est faux, d’abord, de penser que la Constitution de 1958 reconnaît au chef de l’État un quelconque domaine réservé. Sans doute, certains ont fait valoir que l’article 15 disposait que « le président de la République est le chef des armées et [qu’]il préside les conseils et comités supérieurs de la Défense nationale », alors que l’article 33 de la Constitution de la IVe République, s’il lui accordait bien les mêmes présidences militaires, stipulait seulement qu’il « prend le titre de chef des armées ».

Mais cette distinction terminologique — selon laquelle le mot « est » conférerait plus de pouvoirs que l’expression « prend le titre de » — ne saurait donner un fondement juridique à la théorie du domaine réservé.

La loi constitutionnelle du 25 février 1875 précisait, d’ailleurs, que « le président de la République […] dispose de la force armée », sans qu’il soit possible de contester sérieusement qu’il n’exerçait en la matière qu’un pouvoir honorifique. Faut-il rappeler, à cet égard, que le maréchal de Mac-Mahon — le seul président de la IIIe République qui pouvait se prévaloir de compétences militaires — démissionna le 30 janvier 1875 parce que, bien que disposant de la force armée, il ne parvenait pas à empêcher la destitution de cinq généraux de corps d’armée… Soutenir, dès lors, que, sous la Ve République, le Président tirerait une autorité particulière de sa qualité de « chef des armées », relèverait, à l’évidence, d’un pur sophisme.

Il est vrai que le chef de l’État dispose de certaines compétences diplomatiques. Mais elles procèdent de la tradition républicaine, et le moins que l’on puisse dire est qu’elles n’ont pas été bouleversées par la Constitution de 1958. L’article 14 de celle-ci (« le président de la République accrédite les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires auprès des puissances étrangères ; les ambassadeurs et les envoyés extraordinaires étrangers sont accrédités auprès de lui ») reprend ainsi, mot pour mot, l’article 31, alinéa 2, de la Constitution du 27 octobre 1946. De même, l’article 52 stipule que « le président de la République négocie et ratifie les traités [et] est informé de toute négociation tendant à la conclusion d’un accord international non soumis à ratification ». Mais l’article 31 de la Constitution de 1946 prévoyait déjà qu’il était « tenu informé des négociations internationales [et qu’]il sign[ait] et ratifi[ait] les traités », ce qui, bien que le pouvoir de « négocier » ait remplacé celui de « signer », revient pratiquement au même, dès lors que l’article 53 de notre Constitution actuelle précise bien que les traités les plus importants « ne peuvent être ratifiés ou approuvés qu’en vertu d’une loi ».

Force est ainsi de le constater : aucun domaine réservé n’est attribué au président de la République(5), et il n’existe pas d’article dans la Constitution qui lui confère un rôle particulier en matière de relations extérieures ou de Défense nationale.

Il est vrai qu’une tradition ancienne reconnaît au chef de l’État une certaine primauté dans la conduite des Affaires étrangères. « Laissons cela, messieurs. C’est l’affaire de M. le président de la République et de M. le ministre des Affaires étrangères », avait coutume de déclarer à ses ministres Émile Combes, qui dirigea le gouvernement de juin 1902 à janvier 1905 — un des plus longs cabinets de l’histoire de la IIIe République — lorsque se posait une question diplomatique. Propos d’autant plus édifiant que l’intéressé se montrait fort jaloux de ses prérogatives et que le chef de l’État de l’époque, Émile Loubet, connu pour sa modération, ne réclamait certainement pas des pouvoirs qu’on risquait de lui dénier.

Cette tradition se perpétua sous la IVe République, et l’historien américain Philip Williams observait, à ce sujet, que « l’influence de Vincent Auriol*8 se fit surtout sentir dans les domaines traditionnels de l’action présidentielle : Affaires étrangères et Défense nationale… Le Président avait pleinement accès à toute la correspondance diplomatique. Il présidait le Conseil supérieur de la défense nationale […] ainsi que le Comité de défense nationale… Les ministres de la Défense nationale et les présidents du Conseil se succédaient, la structure des ministères militaires était fréquemment modifiée ; le président Auriol, lui, restait, acquérant ainsi une autorité que personne n’avait prévue(6) ».

René Coty, successeur d’Auriol à l’Élysée, joua également un rôle important en politique extérieure, de février 1956 à mai 1958, période pendant laquelle le portefeuille des Affaires étrangères était confié à Christian Pineau. Le ministre dira « l’importance qu’avaient, pour lui, les rencontres hebdomadaires avec le chef de l’État », qui exerçait ainsi « une influence directe sur les orientations adoptées(7) ».

Il y a bien, dès lors, dans la vie politique française, une tradition qui, en l’absence de texte, reconnaît au président de la République le droit de jouer un certain rôle en politique étrangère et d’exercer, par suite, sur les relations internationales, une influence plus grande que son homologue allemand, lequel se borne à « conclure les traités avec les États étrangers » et à « accréditer et recevoir les représentants diplomatiques »(8). Dans ce domaine, l’hôte de l’Élysée ne s’est vu reconnaître, sous la Ve République, aucune compétence particulière, ni par le texte de la Constitution adoptée en 1958 ni par la révision intervenue en 1962, et sa situation juridique apparaît pratiquement la même que celle qui existait depuis 1875*9 .

À l’évidence, sans rien de moins, mais — sauf à dénaturer les textes — sans rien de plus*10 .

La conséquence en est que les Français ne vont pas élire, en 2002, un monarque républicain. À moins que l’on admette que cette forme de gouvernement existait déjà à l’époque de Jules Grévy et de Vincent Auriol.




La réduction des pouvoirs judiciaires du Président

Le premier président de la IVe République — tout comme François Mitterrand et M. Chirac — considérait, d’ailleurs, être « investi par la Constitution d’une responsabilité particulière dans le domaine de la Justice(9) ». « La décision de confier au chef de l’État la présidence du Conseil supérieur de la magistrature dont on venait de décider la création avait été l’une des rares décisions adoptées à l’unanimité par la commission chargée d’élaborer le premier projet de Constitution, rappelle l’historien américain Philip Williams. Le Président avait voix prépondérante lorsque le Conseil statuait en matière disciplinaire, et une possibilité de veto pour la nomination ou l’avancement des magistrats… Sans [son] appui, le Conseil supérieur n’aurait pu garder son indépendance. En avril 1950, par exemple, lorsque le gouvernement s’émut de l’acquittement obtenu par certains inculpés communistes, le Président soutint avec insistance que seul le Conseil supérieur était compétent pour débattre cette question. Il intervint parfois de façon plus directe : en octobre 1948 par exemple, il insista auprès du Conseil supérieur et auprès des hauts magistrats du pays pour que les lois réprimant la spéculation sur les denrées alimentaires soient appliquées dans toute leur rigueur(10). »

Dans ce domaine également, la Constitution de la Ve République n’a pas accru les pouvoirs présidentiels — elle les a même réduits en 1993 —, et, en matière de droits régaliens*11 , la situation du chef de l’État s’est même quelque peu affaiblie. S’il garde, en effet, le droit d’autoriser, « pour des motifs graves », la célébration d’un mariage posthume — dont un éminent juriste n’a pas hésité à demander la suppression, au lendemain d’un arrêt récent(11) — ainsi que celui de permettre, pour des causes de même nature, des unions qui seraient normalement interdites, par exemple « entre oncle et nièce ou tante et neveu(12) », il a perdu le droit d’autoriser le mariage de personnes n’ayant pas atteint l’âge légal, qui lui était reconnu auparavant et appartient, désormais, au procureur de la République, ou encore celui de réduire l’écart des âges entre adoptant et adopté, attribué maintenant au tribunal de grande instance.

Certes, aux termes de l’article 17 de la Constitution, « le président de la République a le droit de faire grâce », et ce droit, qui s’applique à toutes les condamnations prononcées par les juridictions pénales, bénéficie, chaque année, à plusieurs milliers de personnes. Mais — contrairement à une idée reçue — le décret par lequel le chef de l’État accorde une mesure de grâce doit être contresigné par le Premier ministre et le garde des Sceaux. Il en allait, sans doute, en principe, de même sous la IVe République, mais — observe toujours Philip Williams — « le président en cette matière n’était lié ni par l’obligation du contreseing ministériel, qui était donné automatiquement, ni par les avis émis par le Conseil supérieur. Le président Auriol suivait toujours ces avis lorsqu’il s’agissait de crimes ou de délits mineurs, mais, pour les condamnations à la peine de mort, la décision n’appartenait qu’à lui seul(13) ».

Or il n’en a pas toujours été ainsi sous la Ve République. Par exemple, lorsqu’en mai 1962 le général de Gaulle rejeta le recours en grâce d’Edmond Jouhaud, condamné à mort le 13 avril précédent*12 , le Premier ministre Georges Pompidou menaça de démissionner aussitôt si la sentence était exécutée. Le garde des Sceaux Jean Foyer se montra résolu à observer la même attitude. « Finalement, devant la détermination du garde des Sceaux, devant la résolution du Premier ministre, dont le départ serait catastrophique pour l’image du régime, le Général [de Gaulle] fléchit, et, à la dernière minute, l’ordre d’exécution [fut] rapporté(14). »

Certes, par la suite, aucun Premier ministre ne semble avoir exercé une influence directe sur les conditions dans lesquelles le chef de l’État exerçait le droit de grâce. Mais, si l’on excepte certains exemples fâcheux — les mesures de clémence accordées, par exemple, à Mme Christina von Opel, au mois d’août 1981, en sa qualité de mère de famille ou, quelques années plus tard, à M. Éric Pétetin, chef de file des opposants à la construction du tunnel du Sonport (« Grâce providentielle », titrait le journal Le Monde des 22-23 août 1993) —, le droit prévu par l’article 18 est devenu, surtout, un instrument de la politique judiciaire du pays, dont la mise en œuvre suppose nécessairement l’accord du garde des Sceaux. C’est ainsi que, pendant la présidence de François Mitterrand, en 1992, 1993 et 1994, divers décrets ont conduit à libérer respectivement, par anticipation, 6 362, 3 571 et 4 112 condamnés(15), mansuétude qui ne pouvait être inspirée que par un projet de la chancellerie.

La prérogative régalienne est devenue ainsi, peu à peu, un moyen de lutter contre la surpopulation carcérale, ce qui est, assurément, très éloigné de son fondement initial… Au surplus — et encore une fois —, le chef de l’État ne peut agir dans ce domaine qu’avec l’accord du ministre de la Justice, dont le rôle est, notamment, de mettre en œuvre la politique pénitentiaire. Là où Vincent Auriol agissait seul, le président de la Ve République est tributaire du garde des Sceaux. La diminution des pouvoirs du chef de l’État en la matière ne saurait faire de doute.

Dénué de moyens juridiques lui permettant de faire prévaloir son influence, usant, tout au plus, d’un droit de regard sur la politique extérieure qui résulte moins des textes que de la tradition, jouant — comme ses prédécesseurs, depuis 1875 — un rôle de gardien de la Constitution*13 , le président de la Ve République ne dispose pas, en réalité, d’attributions qui lui permettent de jouer un rôle majeur, en période de cohabitation. L’exceptionnelle personnalité du général de Gaulle, le goût naturel de Georges Pompidou pour le pouvoir, le souci de François Mitterrand d’intervenir dans la gestion « quotidienne » des affaires du pays, la volonté de Jacques Chirac de faire sentir, même après les élections législatives de mai-juin 1997, qu’il conservait d’importantes prérogatives, tout cela a pu faire croire aux Français que la Constitution attribuait au chef de l’État des pouvoirs très étendus.

Mais la réalité est bien différente, au moins pour les périodes de cohabitation. L’hôte de l’Élysée se voit alors, en effet, dépourvu de tout moyen d’imposer sa volonté. Si l’on excepte la présidence du Conseil des ministres et un droit de parole, que la médiatisation croissante de la société lui fait exercer de plein droit — il faut remarquer, à cet égard, que le général de Gaulle ne s’exprimait pratiquement jamais sur la gestion des problèmes quotidiens du pays —, il se retrouve dans la situation classique d’un monarque parlementaire, investi d’éminentes responsabilités, mais n’ayant pas pour rôle de déterminer la politique de la nation.

C’est en vue de l’élection d’un tel Président, qui risque d’être privé de tout véritable pouvoir si une cohabitation intervient au cours de son mandat, que les esprits vont s’échauffer pendant des mois, que chaque camp va porter — ou tenter de porter — à l’autre de multiples coups bas et que des promesses déraisonnables vont être consenties en tout domaine.

Il faut le dire clairement : le chef de l’État de la Ve République, dans la conception de son rôle adoptée en 1986 et confirmée en 1993, puis en 1997, ne dirige effectivement la politique du pays que s’il est soutenu par l’Assemblée nationale et doit s’accommoder des fluctuations de la majorité de celle-ci. Il n’est, sans doute, pas exagéré de dire qu’en acceptant la cohabitation François Mitterrand et Jacques Chirac ont plus nettement interprété le texte constitutionnel que le peuple français ne l’avait fait, le 28 octobre 1962, en approuvant l’élection du président de la République au suffrage universel direct. Ils ont accepté de devenir des arbitres, au sens traditionnel du terme, comme l’étaient — on l’a vu — Raymond Poincaré ou René Coty.




L’improbable retour à l’omnipotence présidentielle

C’est, en réalité, en mars 1986, lorsque le chef de l’État et le Premier ministre ont accepté le partage des rôles qu’impliquait la cohabitation, que s’est refermée la parenthèse, ouverte le 8 janvier 1959, pendant laquelle il était convenu que le Président se trouvait investi par le peuple du devoir de conduire la politique du pays*14 .

La fonction présidentielle a été définitivement atteinte par cet abandon progressif de la suprématie du chef de l’État. Cela est tellement vrai qu’au lendemain de l’élection présidentielle des 24 avril et 10 mai 1988, et bien que les partis de gauche aient remporté les élections législatives des 5 et 12 juin suivants, François Mitterrand n’exerça plus, en fait, qu’une présidence relative(16). Et, de la même façon, après son élection, en mai 1995, M. Chirac abandonna, très largement, l’initiative des décisions à son Premier ministre, M. Juppé, contre lequel se manifesta, d’ailleurs, l’hostilité des Français, au cours de l’hiver 1995 (alors que la grande manifestation des partisans de l’école privée, le 24 juin 1984, était dirigée contre le président Mitterrand).

Les choses ont ainsi beaucoup évolué en moins de deux décennies, et qui peut imaginer sérieusement que, si M. Jospin était élu président de la République au printemps 2002, il pourrait agir aussitôt comme s’il était l’unique détenteur du pouvoir exécutif, alors que, pendant les cinq années précédentes, il aurait soutenu, avec vigueur, que le chef de l’État n’était pas en mesure de s’opposer à la volonté des élus de la nation ? Et, à l’inverse, si les Français confiaient un nouveau mandat à M. Chirac — ou désignaient un autre Président de la même tendance — et que l’heureux élu bénéficiât du soutien d’une majorité parlementaire, comment imaginer que le Premier ministre, qui aurait, par hypothèse, la confiance de celle-ci, se contenterait de mettre en œuvre la politique de l’Élysée, alors qu’au cours des quinze dernières années le pays aurait été, presque constamment, gouverné depuis l’hôtel Matignon ?

« La cohabitation leur va si bien », titrait, en janvier 2001, Jean-Luc Parodi pour résumer un article indiquant que les deux têtes de l’exécutif étaient « stables, impavidement stables à leurs hauts niveaux de satisfaction(17). » Et, quelques semaines plus tard, l’auteur d’une analyse publiée dans le même quotidien précisait : « Les mois se suivent et se ressemblent presque. Les deux têtes de l’exécutif continuent leur course au sommet dans notre baromètre… La conjoncture économique restant favorable, le président de la République et le Premier ministre en profitent ensemble… Et ce n’est ni le refus de Chirac d’inscrire le projet de la loi sur la Corse au Conseil des ministres, ni la volonté de Jospin de représenter au plus vite le texte qui semblent émouvoir [les Français](18). »

En réalité, comme l’écrit Marie-Anne Cohendet, « au fil des cohabitations, de nouveaux habitus [sont] créés par de nouvelles pratiques [et] l’image de la norme se modifie(19) ». Cela s’explique d’autant mieux que le présidentialisme n’est assurément pas ancré dans les habitudes des Français, comme il l’est dans celles des Américains ou des Britanniques. La direction unique des affaires du pays ne correspond pas au tempérament national, et, de même que, sous l’Occupation, beaucoup de nos compatriotes pensaient — ou feignaient de penser — que de Gaulle était d’accord avec Pétain, ce qui permettait de les soutenir à moitié tous les deux, beaucoup estiment aujourd’hui qu’il n’y a guère de différences entre la politique du gouvernement de Lionel Jospin et celle qui serait menée par un cabinet favorable à Jacques Chirac. Ce sentiment que la vérité n’est pas tout entière du même côté — qui correspond bien à la mentalité profonde des Français, et dont l’expression n’avait été contenue que par la personnalité du général de Gaulle — devrait, désormais, à nouveau, se donner libre cours.

Cet abandon de la suprématie élyséenne présente, probablement, un caractère définitif, dans la mesure où il correspond, à la fois, au tempérament national des Français et à la logique d’un régime parlementaire, dans lequel le gouvernement — et non le chef de l’État — est responsable devant le Parlement. Il en résulte que, si le choix présidentiel, que les Français vont effectuer dans quelques semaines, revêt, sans nul doute, une grande importance symbolique, il ne conditionnera pas réellement leur avenir. Seul le flou, consciencieusement entretenu par les médias sur l’importance d’une élection sans enjeu fondamental, mobilise l’opinion, stimule la convoitise des publicitaires et entraîne des dépenses de campagne exagérées. Maintenant que se referme la parenthèse ouverte par le général de Gaulle dans les institutions naturelles de la France, l’élection du chef de l’État, irresponsable devant l’Assemblée nationale, n’est plus le moment privilégié de la vie politique du pays.









*1. Les chiffres entre parenthèses renvoient aux notes bibliographiques en fin d’ouvrage p. 237 et suivantes.


*2. Le chef de l’État de la Ve République ne préside pas le Conseil constitutionnel.


*3. Celui qui, adopté par référendum le 13 octobre 1946, devint la Constitution de la IVe République.


*4. Le seul référendum organisé sur le fondement de cet article est, à ce jour, celui du 24 septembre 2000, ramenant de sept à cinq ans la durée du mandat présidentiel.


*5. Sauf dans l’année qui suit les élections consécutives à une précédente dissolution, aux termes du 4e alinéa de cet article.


*6. Attitude qui rejoint celle que beaucoup d’Américains, même démocrates, ont adoptée à l’égard de M. Gore, au lendemain du scrutin du 7 novembre 2000, la contestation d’un scrutin — fût-elle largement fondée, comme en l’espèce — semblant, par nature, illégitime.
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